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 n° 287 681 du 18 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN WALLE 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (RDC), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 21 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. VANDERHAEGEN loco Me H. VAN WALLE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 25 septembre 2016 et y a introduit une 

demande de protection internationale le 17 octobre 2016. Le 31 mars 2017, le Commissariat Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA) a pris une décision de refus du statut de réfugié et du refus 

du statut protection subsidiaire. 

 

1.2. Le 6 avril 2017, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies). 

 

1.3. Le 12 août 2020, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée le 

6 juillet 2022 et le 6 septembre 2022.  
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Le 21 octobre 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, qui lui a 

été notifiée le 14 novembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.   

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée de plusieurs années et en 

partie régulier, ainsi que son intégration, à savoir le fait d’avoir suivi et réussi une formation d’intégration 

sociale auprès de l’Agentschap Inburgering en Integratie en 2017, mais aussi le fait qu’il ait suivi des cours 

de néerlandais et qu’il soit ébéniste de formation. Il souligne également qu’il est actif au sein de l’asbl 

[E.D.M.] de Bruxelles où il est chargé de media et de sensibilisation moral et éthique, il dispose d’ailleurs 

de plusieurs témoignages pour démontrer sa bonne intégration. Cependant, s'agissant de la longueur du 

séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux 

des Etrangers rappelle que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé 

ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue 

d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration 

en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au 

cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 

du 26 novembre 2007) ». (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020). Dès lors, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie.  

 

Par ailleurs, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration professionnelle. 

Il mentionne notamment qu’il dispose d’une promesse d’embauche en vue d’un contrat auprès de la SPRL 

« Le roi du meuble », ainsi qu’une promesse de CDI temps plein pour une fonction de secrétaire 

administratif pour le groupe [B.] à partir du 01.09.2022 fait le 31.07.2022. Cependant, force est de 

constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice 

d’une activité professionnelle, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle.  

Ainsi encore, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, sa situation personnelle, à savoir 

les craintes de persécutions qu’il risquerait dans son pays d’origine et le manque d’attaches qu’il aurait 

dans ce dernier. Notons d’abord qu'aussi malheureuse soit cette situation, elle ne dispense pas l’intéressé 

de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger et 

ne saurait l’empêcher d’y retourner pour le faire. Notons ensuite que depuis le 19.08.2020 rien n’a été 

apporté par l’intéressé pour démontrer l’actualité de sa prétendue situation de crainte. A ce propos, le 

Conseil rappelle que « la charge de la preuve repose sur la requérante et non sur la partie défenderesse 

(…). En effet, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant l’octroi d’un séjour en 

Belgique à en apporter lui-même la preuve; l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue d’engager 

avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut sous peine d’être placée 

dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est 

saisie. De même, la partie défenderesse n’est pas tenue de solliciter des informations complémentaires 

auprès de la requérante, cette dernière étant tenue de les produire de sa propre initiative ». (C.C.E. arrêt 

n° 170 345 du 21.06.2016). Dès lors, la présente demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis 

de la loi du 15.12.1980 « doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire », 

s’agissant d’une procédure dérogatoire (C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). Pour le surplus, 

soulignons que l’intéressé a fait une demande d’asile le 17.10.2016 et ne s’est pas présenté pour être 

auditionné, ce qui a fait conclure au CGRA « une impossibilité d’apprécier l’existence d’une crainte fondée 

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28.07.1951 ». Il convient de rappeler que « la 

faculté offerte par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait constituer un recours contre les 

décisions prises en matière d'asile et que, si le champ d'application de cette disposition est différent de 

celui des dispositions de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, du 28 juillet 1951, avec 

cette conséquence qu'une circonstance invoquée à l'appui d'une demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié et rejetée comme telle peut justifier l'introduction en Belgique d'une demande de séjour 

de plus de trois mois, une telle circonstance ne peut toutefois être retenue à l'appui d'une demande formée 

sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, si elle a été jugée non établie par une décision 

exécutoire de l'autorité compétente en matière d'asile (…) » (C.C.E. arrêt n° 244 975 du 26.11.2020). Et, 

force est de constater que dans le cadre de la présente demande d’autorisation de séjour, l’intéressé 

n’avance aucun nouvel élément pertinent permettant de croire en des risques réels interdisant tout retour 
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au Congo pour y lever l’autorisation de séjour requise. Rappelons qu’il incombe à l’intéressé d’amener les 

preuves à ses assertions. Concernant le fait qu’il n’aurait plus d’attaches au pays d’origine. Relevons que 

le requérant n’étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce, alors qu’il lui incombe d’étayer son 

argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). En outre, cet élément, à supposer qu’il soit avéré, ne saurait 

constituer une circonstance exceptionnelle dans la mesure où il est majeur et à ce titre supposé capable 

de se prendre en charge. Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie.  

 

Le requérant invoque également le fait qu’il est auteur d'enfant mineur autorisé au séjour en Belgique à 

savoir : [K.N.A.] née le 30.08.2019 à Uccle. Il aurait eu cet enfant avec Mme [A.K.], rencontrée en 

septembre 2018, avec laquelle il a cohabité et s’est marié, pour se séparés en octobre 2019. Madame 

ayant la résidence principale de l’enfant et Mr ayant pris ses responsabilités en tant que père. Pour étayer 

ses dires, il joint une copie de l'acte de naissance et de l'acte de reconnaissance de sa fille, un arrêt du 

tribunal de la famille néerlandophone de Bruxelles qui établit un droit de visite le samedi ou le dimanche 

de 14h à 18h et une contribution alimentaire de 75€/mois via accord à l’amiable des partis, il ajoute des 

photos de la naissance, du mariage religieux et des photos avec lui et sa fille. Cependant, force est de 

constater que ces arguments ne constituent pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour momentané au pays d’origine. En effet, l’existence d’une famille en Belgique ne 

dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait 

empêcher le requérant d’y retourner pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n°120.020).  

Ajoutons que, même si l’intéressé prouve la filiation avec sa fille, force est de constater qu’il ne cohabite 

pas avec elle.  

Par ailleurs, un retour temporaire au pays d'origine afin de se conformer à la législation en la matière 

n’emporte pas une rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement 

temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première 

Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés 

; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il n’y a donc pas atteinte à l'article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l'Homme invoquée par l'intéressé. Pour le surplus, soulignons que la présente décision n'est 

pas accompagnée d'un ordre de quitter le territoire.  

 

L’intéressé invoque également l’article 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Rappelons que 

« il est de jurisprudence constante que les dispositions de cette convention n’ont pas de caractère 

directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers 

dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne 

peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent d'obligations 

qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 

26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E . Arrêt n° 249 756 du 24.02.2021).  

 

Quant au fait que l’intéressé aurait toujours été en possession d’une Attestation d’Immatriculation (AI), il 

nous faut rappeler que ce document n’est qu’une autorisation de séjour provisoire délivrée le temps de la 

procédure d’asile. Cette procédure a été clôturée négativement en date du 03.04.2017. Par conséquent, 

cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle empêchant un retour temporaire au 

pays d’origine en vue d’y lever les autorisations nécessaires.  

 

En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, dont 

le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que ces 

étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la situation invoquée.  

 

Quant au fait qu’il n’ait pas porté atteinte à l’ordre public, et qu’il a cœur de respecter les lois belges, cet 

élément ne constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un 

chacun et qu’il s’agit même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. »  

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 2 et 3 
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de la Convention de New-York du 20 novembre 1989 sur les droits de l’enfant (ci-après : la CIDE), de 

l’article 22bis de la Constitution, des articles 9bis et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « du principe 

général de bonne administration en ce qu’il recouvre le devoir d’analyser le dossier avec soin et minutie 

et de prendre en considération l’ensemble des éléments de celui-ci avant la prise de décision », ainsi que 

de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.1.2. Dans une première branche, après avoir rappelé certains éléments invoqués à l’appui de sa 

demande et reproduit le libellé de l’article 3 de la CIDE, de l’article 22bis de la Constitution et de l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante fait valoir que l’Etat belge est tenu de respecter 

la CIDE et que celle-ci a un effet direct dans la mesure où elle est, selon elle, « claire, complète et 

précise et ne laisse pas de marge d’appréciation à l’Etat ». Elle ajoute que les articles 22bis de la 

Constitution et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 « sont bien des dispositions de droit interne qui sont 

directement applicables et qui peuvent être invoquées par le justiciable ».  

 

Reproduisant ensuite des extraits des arrêts Jeunesse c. Pays-Bas du 3 octobre 2014 et Neulinger et 

Shuruk c. Suisse du 6 juillet 2010 de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : Cour EDH), 

elle rappelle qu’elle est l’auteure d’un enfant de trois ans, autorisé au séjour illimité en Belgique, et qu’elle 

a invoqué l’intérêt supérieur de sa fille comme constituant une circonstance exceptionnelle justifiant 

l’introduction de sa demande visée au point 1.3. du présent arrêt depuis la Belgique. A ce sujet, elle fait 

grief à la partie défenderesse de s’être contentée d’argumenter que l’article 3 de la CIDE n’aurait pas 

d’effet direct mais de ne pas avoir examiné si son éloignement est dans l’intérêt de sa fille.  

 

Elle soutient ensuite qu’il est dans l’intérêt supérieur de son enfant de « grandir aux côtés de ses deux 

parents, et ce, de manière permanente, sans rupture de contact, même temporaire » et que seules des 

circonstances tout à fait exceptionnelles peuvent conduire à une rupture du lien familial. 

 

Alléguant ensuite avoir été présente dans la vie de sa fille depuis sa naissance et s’investir dans son 

éducation, elle fait valoir qu’elle « possède des liens affectifs avec sa fille, qui seraient rompus en cas de 

retour, même temporaire, dans son pays d’origine afin d’y introduire sa demande d’autorisation de séjour » 

et qu’un tel retour aurait des conséquences néfastes sur sa fille, en raison de son très jeune âge. 

 

Reproduisant des extraits d’un ouvrage sur la garde alternée, elle soutient que le lien entre l’enfant et ses 

parents est essentiel pour son bien-être et son développement et qu’un retour même temporaire au pays 

d’origine aurait pour conséquence la disparition du lien qui l’unit à sa fille, ce qui est contraire à l’intérêt 

de cette dernière. 

 

Estimant que la partie défenderesse était tenue de prendre en compte l’intérêt supérieur de l’enfant, elle 

critique l’acte attaqué en ce que, selon elle, aucune analyse de l’intérêt supérieur de l’enfant n’a été 

effectuée, « ni de la commodité, de la faisabilité et de la proportionnalité d’un éventuel éloignement de 

son père, ce qui constitue un manquement flagrant au devoir de minutie qui s’imposait [à la partie 

défenderesse] ». 

 

2.2.1. Sur le moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le 

Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à 

l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité 

international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès 

du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à 

l’étranger ».  

 

L’article 9bis, § 1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine 

si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en 

l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui concerne 

le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger 
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à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit 

aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non 

fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651).  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que l’obligation d’informer celles-ci 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels des parties requérantes. 

 

2.2.2. En l’espèce, il ressort de la demande visée au point 1.3. du présent arrêt que la partie requérante 

a invoqué différents éléments à propos de sa vie familiale entre parents et enfants mineurs, à savoir que 

cette dernière est père d’un enfant mineur autorisé au séjour en Belgique, que son ex-épouse est 

également autorisée au séjour en Belgique, qu’un arrêt du tribunal de la famille néerlandophone établit 

un droit de visite le samedi ou le dimanche de 14 à 18h et qu’elle verse une contribution alimentaire 

mensuelle de 75 euros à la mère de sa fille. 

 

Ces éléments ne sont aucunement contestés par la partie défenderesse qui se contente d’affirmer que 

« même si l’intéressé prouve la filiation avec sa fille, force est de constater qu’il ne cohabite pas avec 

elle ». Or, cette constatation est dénuée de pertinence dans la mesure où une cohabitation n’est pas 

exigée en vue de prouver l’existence d’une vie familiale et qu’en tout état de cause, il ressort de la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial entre des partenaires, 

ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé (cf. Cour EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, 

§ 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60). 

 

En l’espèce, le Conseil observe que le lien familial entre la partie requérante et sa partenaire n’est pas 

formellement contesté par la partie défenderesse. L’existence d’une vie familiale dans leur chef peut donc 

être présumée. 

 

En outre, il constate que, dans sa demande visée au point 1.3. du présent arrêt, la partie requérante avait 

invoqué l’application de l’article 3 de la CIDE, mais aussi que l’obliger à quitter la Belgique pour retourner 

au Congo afin d’introduire une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, « serait une charge démesurée imposée au requérant qui n’est nullement 

proportionnelle à l’objectif de la loi du 15 décembre 1980 et serait contraire à l’intérêt supérieur de sa 

fille ». 

 

Il ressort de la motivation de l’acte attaqué que, bien que la partie défenderesse ait pris en compte la 

protection de la vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH, elle ne s’est pas prononcée sur 

la question de l’intérêt supérieur de l’enfant, se contentant d’affirmer, à propos de l’invocation de l’article 

3 de la CIDE qu’ « « il est de jurisprudence constante que les dispositions de cette convention n’ont pas 

de caractère directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits 

aux particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives 

ou juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles 

ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent 

d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; 

CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997) » (C.C.E . Arrêt n° 249 756 du 

24.02.2021) ». 
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Dès lors, en signalant simplement que l’article 3 de la CIDE n’avait pas d’effet direct dont la partie 

requérante pouvait se prévaloir, mais en ne prenant pas en compte l’intérêt supérieur de sa fille dans 

l’acte attaqué, le Conseil estime que la partie défenderesse a manqué à son devoir de minutie et n’a pas 

suffisamment motivé l’acte attaqué. 

 

2.2.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’énerve en 

rien les conclusions qui précèdent en ce qu’elle affirme que la partie requérante n’a pas un intérêt 

personnel à invoquer l’intérêt supérieur de l’enfant « dès lors qu’elle n’est pas un enfant mineur ». A cet 

égard, le Conseil relève que le Comité des droits de l’enfant a indiqué dans son Observation Générale n° 

5 du 27 novembre 2003 (CRC/GC/2003/5, par. 45-47) ce qui suit : « Chaque institution ou organe législatif, 

administratif ou judiciaire est tenu de se conformer au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant en se 

demandant systématiquement comment les droits et les intérêts de l’enfant sont ou seront affectés par 

ses décisions et ses actes - par exemple, par une loi ou une politique proposée ou déjà en vigueur une 

mesure administrative ou une décision judiciaire, y compris celles qui n’intéressent pas directement les 

enfants, mais peuvent avoir des répercussions sur eux » (le Conseil souligne). En outre, le Conseil 

rappelle qu’indépendamment du fait que la fille de la partie requérante soit partie à la cause ou non, cette 

dernière a un intérêt direct à invoquer la prise en compte de son intérêt supérieur en application de la 

jurisprudence européenne (CEDH, 23 octobre 2018, Assem Hassan Ali c. Danemark).  

 

La partie requérante a donc bel et bien intérêt à invoquer l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de 

sa demande visée au point 1.3. du présent arrêt et la partie défenderesse était tenue de motiver l’acte 

attaqué à ce propos.  

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé dans la mesure décrite ci-dessus et suffit 

à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres arguments invoqués 

dans la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 21 octobre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


